
Annexes :  
 
 
 
 
 

1) L’action climatique : une obligation inscrite dans la loi, qui fixe des objectifs 

ambitieux. 
. Le contexte législatif positionne des obligations qui nous engagent dans la transition bas-carbone :  

. en réalisant tous les 3 ans le bilan des émissions de GES complété d’un plan de transition 
qui planifie les actions de réduction des émissions directes et indirectes de GES liées aux activités de 
la collectivité. Cette planification écologique met en route un fonctionnement vertueux qui associe sur 
un cycle court le bilan GES et la planification adossée à une revue ainsi qu’une adaptation du plan si 
nécessaire, à l’aune de l’expérience acquise, des résultats obtenus. 

. en mettant en œuvre une rénovation thermique de nos bâtiments pour réduire notre 
consommation d’énergie finale conformément à l’objectif global de -40% en 2030, en adoptant ainsi 
une stratégie de rénovation pour nos bâtiments les plus consommateurs (dispositif éco-énergie 
tertiaire applicable aux bâtiments de plus 1 000 m²)  

. en concevant des projets de bâtiments à contenu carbone limité en application de la 
réglementation environnementale 2020  (exemple des bâtiments de bureaux  980 kgCO2e/m²en 
2023), 

. en décarbonant nos déplacements professionnels :  
. en achetant au moins 30% de véhicules à faible émission lors de nos opérations 

annuelles de renouvellement,  
. en équipant nos parcs de stationnement d’infrastructures de recharge de véhicules 

électriques, à raison d’une au-delà de 10 places dans les bâtiments neufs ou faisant l’objet 
d’une rénovation importante, et une pour 20 dans les bâtiments existants à partir du 
1/01/2025, 
. en adoptant une politique de commande publique bas-carbone qui respecte les critères 

officiels de l’économie circulaire qui fixent par famille de produits des objectifs quantitatifs d’achats 
annuels de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées,  

. en mettant en place l’environnement adapté pour que les repas servis en restauration 
collective dans nos collèges publics comptent au moins 50% de produits de qualité et durables, dont 
au moins 20 % de produits biologiques, ainsi qu’un repas végétarien par semaine. 

 
. La stratégie nationale décline le scénario de l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050 (SNBC2) 
qui vise l’équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre et ce que notre territoire est capable 
d’absorber via ses écosystèmes gérés. Cela correspond à diviser les émissions de gaz à effet de 
serre par un facteur supérieur à six par rapport à 1990 en 2050. 
 
. Enfin, le Sraddet breton approuvé par l’Assemblée départementale en novembre 2020, est, avec son 
scénario transition Facteur 4, compatible avec cette trajectoire à horizon 2030. 
 
Ainsi notre collectivité doit-elle prendre en compte ce cadre législatif, et définir et ajuster dans la durée 
ses propres objectifs de transition énergétique. 
 
 



2) Un scénario bas carbone 

 
 

 
 


